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Rémunération et dépenses  
des élues et élus municipaux

Les principaux constats
	• Rémunération et allocations 

conformes aux normes 
applicables.

	• Encadrement insuffisant  
des dépenses de fonction.

	• Admissibilité et imputation non 
uniformes des dépenses de 
recherche et de soutien.

	• Reddition de comptes 
incomplète.

Pourquoi faire cet audit ?

Ce qu’en conclut le Bureau  
du vérificateur général
La Ville de Montréal a mis en place des mécanismes 
de contrôle suffisants pour assurer la gestion de la 
rémunération des élues et élus conforme aux lois  
et à la réglementation. 

Toutefois, l’encadrement des dépenses demeure 
incomplet et appliqué de manière variable. 

Des clarifications aux règles, une harmonisation des 
pratiques administratives et des mécanismes de suivi 
plus robustes sont nécessaires pour assurer une gestion 
uniforme, cohérente et transparente des dépenses.

La rémunération des élues et élus présente un caractère sensible, puisqu’ils 
doivent eux-mêmes fixer par règlement les modalités de leur traitement. De 
plus, les dépenses qu’ils engagent dans l’exercice de leurs fonctions peuvent 
susciter des préoccupations en matière d’éthique, de transparence et de 
saine gestion, surtout en l’absence de balises claires. Les pratiques liées à la 
rémunération et aux dépenses des élues et élus se doivent d’être rigoureuses, 
cohérentes et conformes aux principes de saine gestion.

Nos recommandations aux unités d’affaires sont présentées dans les pages suivantes.
Ces unités d’affaires ont eu l’opportunité de donner leur accord.

$

De plus, environ  
1,8 M$ 
sont remboursés annuellement 
aux élues et élus pour les 
dépenses de fonction ainsi  
que les dépenses de recherche 
et de soutien.

Annuellement, près de  
12 millions de 
dollars (M$)  
sont versés en 
rémunération aux  
élues et élus. 

Les dépenses de fonction sont engagées afin de permettre à celles-ci et ceux-ci 
d’assumer leurs responsabilités de représentation de la municipalité. Les dépenses 
de recherche et de soutien visent à appuyer les conseillères et conseillers, dans 
l’exercice de leurs fonctions auprès des citoyennes et citoyens.

À ce montant  
s’ajoutent environ  
6,6 M$ 
en allocations de départ et de 
transition versées à la suite de 
l’élection du 2 novembre 2025.
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Sigles

la Ville	
la Ville de Montréal

LTEM	
Loi sur le traitement des élus municipaux 

M$
million de dollars
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1. Vue d’ensemble
1.1. Contexte

1	 �Les arrondissements d’Ahuntsic-Cartierville, de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce,  
de Mercier–Hochelaga-Maisonneuve, de Rosemont–La Petite-Patrie, de Ville-Marie et  
de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension n’ont pas de conseillères ou de conseillers d’arrondissement.

L’organisation municipale de la Ville de Montréal (la Ville) repose sur un ensemble d’élues 
et élus qui participent activement aux décisions municipales. En 2025, la Ville de Montréal 
comptait 103 personnes élues : la Mairesse de la Ville, 18 mairesses et maires d’arrondissement, 
ainsi que 84 conseillères et conseillers. Parmi ces derniers, 46 siègent au conseil municipal 
et 38 aux conseils d’arrondissement uniquement1. Ces élues et élus jouent un rôle essentiel 
dans la gouvernance municipale, en exerçant leurs fonctions au sein de diverses instances 
décisionnelles où ils orientent les politiques et les actions de la Ville (figure 1).

FIGURE 1 STRUCTURE DES INSTANCES DÉCISIONNELLES  
DE LA VILLE DE MONTRÉAL

Source :	� Figure produite par le Bureau du vérificateur général sur la base des données officielles  
de la Ville de Montréal.

Conseillères et conseillers de la Ville de Montréal.
Mairesse de la Ville de Montréal.

Mairesses et maires d’arrondissement.

Mairesses et maires des villes reconstituées.
Autres élues et élus municipaux.

Légende :

[a] En raison de la taille de sa population, la Ville de Dollard-des-Ormeaux compte une représentante 
  ou un représentant supplémentaire.

[b] Le comité exécutif est composé de la Mairesse de la Ville de Montréal et de 14 membres qu’elle a désignés. 
  À celles-ci et à ceux-ci s’ajoutent 6 conseillères et conseillers associés également nommés par la Mairesse 
  pour assister les membres du comité exécutif, sans en faire partie.

1 Mairesse de la Ville 
de Montréal

15 élues et élus de 
la Ville de Montréal

VILLE DE MONTRÉAL
103 élues et élus

Conseil d’agglomération (31)

14 mairesses et maires 
des villes reconstituées 

1 représentante additionnelle 
ou représentant additionnel [a]

1 Mairesse de la Ville 
de Montréal

18 mairesses 
et maires 
d’arrondissement

Conseil municipal (65)

46 conseillères et conseillers 
de la Ville de Montréal

Comité exécutif Conseils d’arrondissement

5 membres (minimum)15 membres [b]
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En plus de siéger dans les instances municipales et supramunicipales2, telles que  
la Communauté métropolitaine de Montréal, les élues et élus siègent également au sein  
de divers organismes mandataires3, comme la Société de transport de Montréal. Ils y occupent 
différents rôles, notamment à titre de présidente ou de président, de vice-présidente ou  
de vice-président ou de membre. L’ensemble de ces responsabilités représente 107 postes 
rémunérés, répartis entre les conseils, les commissions et les comités des différentes instances 
(annexe 5.1.). 

Cette structure décisionnelle complexe, répartie entre plusieurs instances, implique une 
diversité de rôles et de responsabilités qui sont définis à la section 1.4. 

2	 �Se dit d’une instance ou d’un organisme dont les compétences s’exercent au-delà d’une seule municipalité, 
regroupant plusieurs villes ou arrondissements pour gérer des enjeux communs. Dans le cas de la Ville de 
Montréal, cela inclut notamment le conseil d’agglomération et la Communauté métropolitaine de Montréal.

3	 �« … Organisme mandataire de la municipalité : tout organisme que la loi déclare mandataire ou agent  
de la municipalité et tout organisme dont le conseil d’administration est composé majoritairement de membres 
du conseil de la municipalité et dont le budget est adopté par celui-ci; … » (Loi sur le traitement des élus 
municipaux, article 2).

1.2. Cadre légal et réglementaire

L’exercice des fonctions des élues et élus donne droit à une rémunération ainsi qu’au 
remboursement des dépenses admissibles inhérentes à leur rôle, comme les frais  
de déplacement, de représentation ou de formation. 

Ces éléments sont encadrés par un ensemble de dispositions légales et réglementaires,  
issues de lois provinciales, des règlements municipaux et de ceux des organismes mandataires 
et supramunicipaux. Ces cadres précisent les types de rémunération selon les fonctions 
exercées, les dépenses admissibles et les exigences en matière de reddition de comptes.

Encadrement par des lois et des règlements 
Encadrements provinciaux
La Loi sur le traitement des élus municipaux (LTEM) (chapitre T-11.001) définit les balises 
encadrant les rétributions versées aux élues et élus, dont : 

	— les principes de rémunération (de base et additionnelle);

	— l’allocation de dépenses, versée sans pièces justificatives à titre de dédommagement; 

	— l’allocation de départ et celle de transition, versées à la fin ou en cours de mandat,  
et, le cas échéant, par règlement municipal;

	— les dépenses, effectuées pour le compte de la municipalité, autre que celles liées aux 
travaux d’un comité ou d’un organisme auquel l’élue ou l’élu participe, ou lors de congrès, 
colloques et formations liées à ses fonctions;
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	— les exigences de divulgation des informations relatives aux traitements et  
aux remboursements;

	— le remboursement des dépenses de recherche et de soutien des conseillères et 
conseillers, destiné à appuyer les élues et élus municipaux dans l’exercice de leurs 
fonctions (ex. : participer à des colloques, à des activités-bénéfice).

L’article 43 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (chapitre C-11.4) :

« Le conseil d’arrondissement fixe la rémunération et l’allocation  
des conseillers d’arrondissement conformément à la Loi sur le traitement  

des élus municipaux (chapitre T-11.001). Il peut également fixer une rémunération  
additionnelle relative à tout poste particulier occupé par un conseiller de ville  

au sein de ce conseil ou de tout comité de celui-ci. » 

Le Décret concernant l’agglomération de Montréal (1229-2005) précise les dispositions 
applicables au traitement des élues et élus pour l’agglomération de Montréal.

La Loi sur le régime de retraite des élus municipaux (chapitre R-9.3) encadre le régime  
de retraite des membres des conseils municipaux.

Le Règlement sur le remboursement des dépenses de recherche et de soutien des conseillers 
(chapitre T-11.001, r. 1) détermine les dépenses admissibles à un remboursement, à même  
le crédit prévu, par la LTEM, dans le budget de la Ville. 

Encadrements municipaux 
La Ville et ses arrondissements adoptent des règlements pour fixer la rémunération des élues 
et élus, selon leurs compétences respectives et conformément aux pouvoirs habilitants prévus 
dans la législation provinciale : 

	— La rémunération de base et la rémunération additionnelle fixées par les règlements 
du conseil municipal, des conseils d’arrondissements et du conseil d’agglomération, 
notamment le : 

	• Règlement sur le traitement des membres du conseil (02-039);

	• Règlement sur le traitement des membres du conseil d’agglomération et des membres 
des commissions du conseil d’agglomération (RCG 06-053);

	• Règlement sur le traitement des membres du conseil d’arrondissement  
de Montréal-Nord (RGCA19-10-0011);

	• Règlement sur le traitement des membres du conseil d’arrondissement  
de Saint-Laurent (RCA19-08-4).

Bureau du vérificateur général de la Ville de Montréal

231 Rapport annuel 2025



1.3. Rémunération et dépenses des élues et élus
Rémunération et allocations 

4	 �Le plafond ne tient pas compte de l’allocation de dépenses et de toute rémunération qui est versée à l’élue ou 
à l’élu par la Ville de Montréal en compensation de l’imposition partielle au fédéral de cette même allocation 
(Règlement sur le traitement des membres du conseil (02-039) : les plafonds prévus à l’article 3.1. excluent la 
rémunération supplémentaire versée en vertu de l’article 3.0.1.).

Les règlements de la Ville, des organismes mandataires et supramunicipaux établissent  
la rémunération de base et additionnelle applicable à chacune des fonctions pouvant être 
exercées par les élues et élus. Bien que cette rémunération soit généralement annuelle, 
certaines fonctions ou participations spécifiques peuvent être rémunérées au moyen de jetons 
de présence.

Des plafonds de rémunération annuelle sont établis pour encadrer la rémunération globale 
que peut recevoir, notamment une ou un membre du conseil municipal ou d’un conseil 
d’arrondissement, tenant compte de l’ensemble des fonctions exercées incluant celles au sein 
d’organismes mandataires ou supramunicipaux. Au 4 septembre 2025, ces plafonds4 étaient  
les suivants :

	— 198 972 $ – Mairesse ou Maire de la Ville; 

	— 179 075 $ – membre du comité exécutif de la Ville, présidente ou président  
ou vice-présidente ou vice-président d’une commission permanente de celle-ci; 

	— 149 577 $ – membre du comité exécutif de la Communauté métropolitaine de Montréal, 
présidente ou président ou vice-présidente ou vice-président d’une commission 
permanente de celle-ci; 

	— 124 299 $ – tout autre membre du conseil de la Ville ou d’un conseil d’arrondissement. 

Ainsi, la Ville verse annuellement près de 12 millions de dollars (M$) en rémunération de base  
et additionnelle, ainsi que l’allocation de dépenses à ses 103 élues et élus (graphique 1). 
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GRAPHIQUE 1 COMPOSITION DE LA RÉMUNÉRATION ET DES ALLOCATIONS  
DE DÉPENSES DES ÉLUES ET ÉLUS MUNICIPAUX DE 2022 À 2025[a] 

Allocation de dépenses.
Rémunération de base et additionnelle.

Rémunération par un organisme mandataire ou un organisme supramunicipal.

12 M$

10 M$

8 M$

6 M$

4 M$

2 M$

0 M$
2022 2023 2024 2025
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n 
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Légende :

[a] La rémunération est établie principalement sur une base annuelle. Les montants pour 2025 sont établis avec les fonctions  
  rémunérées avant l’élection du 2 novembre 2025.

Source : �Graphique produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations obtenues  
de la Ville de Montréal.

Le portrait de la rémunération répartie par catégorie d’élues et élus est présenté  
au graphique 2.
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GRAPHIQUE 2
RÉPARTITION DE LA RÉMUNÉRATION ET DES ALLOCATIONS  
DE DÉPENSES VERSÉES ENTRE 2022 ET 2025 PAR CATÉGORIE 
D’ÉLUES ET ÉLUS[a] 

[a] La rémunération est établie sur une base annuelle. Les montants pour 2025 sont établis sans tenir compte des ajustements  
  suivant l’élection du 2 novembre 2025.

Conseillères et conseillers d’arrondissements.
Conseillères et conseillers de la Ville de Montréal.
Mairesses et maires de la Ville de Montréal.Légende :
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Source : �Graphique produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations obtenues  
de la Ville de Montréal.

À ces montants récurrents s’ajoutent des sommes ponctuelles significatives prévues par la loi. 
Ainsi, en 2025, année d’élection, les allocations de départ ont totalisé près de 1,6 M$,  
et les allocations de transition près de 5 M$. À titre comparatif, ces montants s’établissaient  
à 1 M$ et 3 M$ en 2021. 

Dépenses de fonction et dépenses de recherche et de soutien
Les dépenses des élues et élus se répartissent en deux catégories :

	— Les dépenses de fonction, engagées pour leur permettre d’assumer leurs responsabilités 
de représentation de la municipalité;

	— Les dépenses de recherche et de soutien, qui visent à appuyer les conseillères et conseillers, 
dans l’exercice de leurs fonctions auprès des citoyennes et citoyens.

Les dépenses de fonction et les dépenses de recherche et de soutien ont oscillé entre 1,5 M$ en 
2022 et 1,8 M$ en 2024. À elles seules, les dépenses de recherche et de soutien représentent 
près de 90 % du total des dépenses des élues et élus. 
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Le budget qui est alloué aux dépenses de recherche et de soutien est encadré par le  
chapitre IV.1 de la LTEM et doit représenter au minimum 0,033 % du budget de fonctionnement  
de la Ville. Ce budget est passé de 2,2 M$5 en 2022 à 2,5 M$ en 2025. Entre 2022 et 2024, 
les dépenses réellement engagées ont représenté entre 62 % et 72 % du budget disponible 
(graphique 3).

GRAPHIQUE 3
PORTRAIT DES DÉPENSES DE FONCTION DES ÉLUES ET ÉLUS  
ET DES DÉPENSES DE RECHERCHE ET DE SOUTIEN DU  
1ER JANVIER 2022 AU 30 SEPTEMBRE 2025[a] 

2022 2023 2024 Jusqu’au 
30 septembre 2025

2,8 M$

2,4 M$

2,0 M$

1,6 M$

1,2 M$

0,8 M$

0,4 M$

0 M$

To
ta

l d
es

 d
ép

en
se

s

Dépenses de déplacement des élues et élus du comité exécutif remboursées 
par le Service du greffe.

Dépenses de fonction remboursées par les arrondissements.

Budget des dépenses de recherche et de soutien des conseillères et conseillers 
de la Ville de Montréal, excluant les villes reconstituées.

Dépenses de recherche et de soutien des conseillères et conseillers.Légende :

1,37 M$

2,20 M$
2,30 M$

2,40 M$
2,50 M$

1,47 M$

1,72 M$

0,89 M$

0,02 M$ 0,02 M$ 0,04 M$ 0,04 M$
0,08 M$ 0,10 M$ 0,07 M$ 0,05 M$

Source : �Graphique produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations extraites du système 
comptable et/ou fournies par la Ville de Montréal.

5	 �Le budget comprend aussi un crédit minimal de 0,0166 % du budget de fonctionnement pour les membres  
du conseil d’agglomération.

6	 �Instances : conseil municipal, conseil d’agglomération, conseil d’arrondissement, organisme mandataire  
ou organisme supramunicipal.

1.4. �Répartition des responsabilités dans la gestion  
de la rémunération et des dépenses 

La gestion de la rémunération et des dépenses des élues et élus municipaux implique plusieurs 
instances6 et services de la Ville, chacune et chacun assumant des responsabilités distinctes. 
Certaines et certains sont responsables de l’élaboration du cadre réglementaire tandis que 
d’autres veillent à leur application (tableau 1). 
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TABLEAU 1
RÔLES ET RESPONSABILITÉS DES INSTANCES ET SERVICES 
MUNICIPAUX DANS LA GESTION DE LA RÉMUNÉRATION  
ET DES DÉPENSES DES ÉLUES ET ÉLUS

RESPONSABILITÉS ARRONDISSEMENT ÉLUE  
OU ÉLU

SERVICE  
DU  

GREFFE

SERVICE DES 
FINANCES 

ET DE 
L’ÉVALUATION 

FONCIÈRE

SERVICE DES 
RESSOURCES 

HUMAINES ET DES 
COMMUNICATIONS

RÉMUNÉRATION

Rémunération de base et additionnelle

Calculer le budget [a]  

Valider  

Traiter et verser  

Allocation de transition et de départ
Fournir les informations 
nécessaires aux calculs 
des allocations

 

Calculer, traiter  
et verser  

REMBOURSEMENT DES DÉPENSES

Dépenses de recherche et de soutien des conseillères et conseillers 

Calculer le  
plafond annuel 

Suivre, valider  
et rembourser les 
dépenses admissibles

Dépenses de fonction des élues et élus

Approuver [b]  

Valider et rembourser   

DIVULGATION

Divulguer la 
rémunération[c]    

Déposer au 
conseil la liste des 
remboursements 
approuvés 

[a]  Ensemble d’opérations visant à déterminer le montant payable pour une fonction donnée.
[b]  À l’exception des dépenses engagées par les mairesses et maires. Les dépenses des membres du comité 

exécutif de la Ville de Montréal doivent être soumises à l’approbation de ce comité.
[c]  Divulgation par le Service des finances et de l’évaluation foncière dans les états financiers et par le Service du 

greffe dans les données ouvertes de la Ville de Montréal.

Source : Tableau produit par le Bureau du vérificateur général.
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1.5. Pourquoi faire cet audit ?

La rémunération des élues et élus municipaux présente un caractère particulièrement sensible 
notamment parce qu’il leur revient d’adopter, par règlement, les modalités de leur propre 
traitement. La diversité des instances impliquées dans cette gestion (ex. : les services,  
les arrondissements, les organismes mandataires) peut entraîner des pratiques  
administratives variables. 

De la même manière, les dépenses engagées par les élues et élus dans le cadre de leurs 
fonctions peuvent susciter des préoccupations en matière d’éthique, de transparence et  
de saine gestion des fonds publics. En l’absence de balises claires, certaines dépenses peuvent 
soulever des doutes quant à leur légitimité, ce qui pourrait miner la confiance des citoyennes  
et citoyens envers leurs représentantes et représentants municipaux.

Dans ce contexte, il y a lieu de s’interroger si les pratiques entourant la rémunération et  
les dépenses des élues et élus municipaux reposent sur une application rigoureuse et cohérente 
des règles en vigueur, et si elles sont gérées de manière transparente, équitable et conforme 
aux principes de saine gestion. 
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2. Objectif de l’audit et portée des travaux
En vertu des dispositions de la Loi sur les cités et villes, nous avons réalisé une mission d’audit 
de performance portant sur la Rémunération et les dépenses des élues et élus municipaux. 
Nous avons réalisé cette mission conformément à la Norme canadienne de missions de 
certification 3001, Missions d’appréciation directe, présentée dans le Manuel de CPA  
Canada - Certification.

2.1. Objectif de l’audit

Cet audit avait pour objectif d’évaluer si les pratiques de rémunération et de remboursement 
des dépenses des élues et élus de la Ville sont conformes aux lois et aux règlements en vigueur, 
et si elles sont appliquées de manière équitable, rigoureuse et transparente afin d’assurer  
une gestion responsable et justifiée des fonds publics. 

La responsabilité de la vérificatrice générale de la Ville consiste à fournir une conclusion sur 
l’objectif de l’audit. Pour ce faire, nous avons recueilli des éléments probants suffisants et 
appropriés pour fonder notre conclusion et pour obtenir un niveau d’assurance raisonnable. 

La vérificatrice générale applique la Norme canadienne de gestion de la qualité 1, Gestion  
de la qualité par les cabinets qui réalisent des audits ou des examens d’états financiers, ou 
d’autres missions de certification ou de services connexes. Cette norme exige de la vérificatrice 
générale de la Ville qu’elle conçoive, mette en place et fasse fonctionner un système de 
gestion de la qualité qui comprend des politiques et des procédures en ce qui concerne la 
conformité aux règles de déontologie, aux normes professionnelles et aux exigences légales 
et réglementaires applicables. Au cours de ses travaux, la vérificatrice générale de la Ville s’est 
conformée aux règles sur l’indépendance et aux autres règles de déontologie du Code de 
déontologie des comptables professionnels agréés du Québec, lesquelles reposent sur  
les principes fondamentaux d’intégrité, d’objectivité, de compétence professionnelle et  
de diligence, de confidentialité et de conduite professionnelle.

Notre évaluation est basée sur les critères que nous avons jugés valables dans les circonstances 
et qui sont présentés dans le tableau 2.
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TABLEAU 2 OBJECTIF ET CRITÈRES D’ÉVALUATION DE L’AUDIT

2.2. Portée des travaux

Nos travaux d’audit ont porté sur la période s’échelonnant du 1er janvier 2022 au  
31 janvier 2025. Toutefois, certaines observations pourraient avoir trait à des situations 
antérieures ou postérieures à cette période.

Les travaux ont été principalement réalisés entre les mois d’avril 2025 et février 2026. Ils ont 
consisté à effectuer des entrevues auprès du personnel, à examiner divers documents et à 
réaliser des sondages ainsi qu’à mettre en œuvre toutes autres procédures que nous avons 
jugées appropriées en vue d’obtenir l’information probante nécessaire. Nous avons également 
tenu compte d’informations qui nous ont été transmises jusqu’en février 2026.

Les travaux ont été principalement réalisés auprès des unités d’affaires suivantes :

	— les arrondissements de : 

	• Montréal-Nord,

	• Pierrefonds-Roxboro,

	• Rosemont–La-Petite Patrie,

	• Saint-Laurent;

	— le Service des finances et de l’évaluation foncière; 

	— le Service des ressources humaines et des communications;

	— le Service du greffe.

OBJECTIF CRITÈRES

Évaluer si les pratiques 
de rémunération et de 
remboursement des dépenses 
des élues et élus de la Ville 
de Montréal sont conformes 
aux lois et aux règlements, 
et si elles sont appliquées de 
manière équitable, rigoureuse 
et transparente afin d’assurer 
une gestion responsable et 
justifiée des fonds publics. 

•	 La rémunération des élues et élus repose sur les 
dispositions prévues par la Loi sur le traitement des 
élus municipaux et les règlements en vigueur et 
correspond aux fonctions réellement exercées.

•	 Les dépenses engagées dans le cadre des fonctions 
des élues et élus sont justifiées, autorisées et 
conformes aux encadrements légaux  
et réglementaires. 

•	 Les informations relatives à la rémunération et 
aux dépenses des élues et élus sont divulguées, 
conformément aux exigences réglementaires, de 
manière complète, exacte et dans les délais prescrits.
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À la fin de nos travaux, un projet de rapport d’audit a été présenté, aux fins de discussions,  
aux gestionnaires concernés des unités d’affaires auditées. Par la suite, le rapport final a  
été transmis à la direction des unités d’affaires concernées ainsi qu’à la Direction générale 
de la Ville, à la Direction générale adjointe – Services de proximité et à la Direction générale 
adjointe – Sécurité urbaine et conformité. 
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3. Résultats de l’audit
3.1. Rémunération et allocations conformes,  
	 malgré l’inexactitude des données publiées 

3.1.1. Rémunération et allocations conformes

7	 �Excluant la rémunération supplémentaire correspondant au montant de tout impôt sur le revenu qui serait 
payable par le membre pour l’année sur la somme de cette rémunération supplémentaire et de l’allocation  
de dépense dans l’article 19 de la Loi sur le traitement des élus municipaux (chapitre T-11.001).

La rémunération, les allocations de dépenses ainsi que les allocations de départ et  
de transition respectent les normes applicables de la LTEM, ainsi que les dispositions 
réglementaires prévues dans les encadrements de la Ville, des arrondissements ainsi que  
des organismes mandataires et supramunicipaux.

Rémunération de base et additionnelle
La rémunération de base des 103 élues et élus est conforme aux fonctions occupées, que  
ce soit à titre de mairesse ou de maire, ou encore de conseillère ou de conseiller de la Ville  
ou d’arrondissement (annexe 5.2.). De plus, la rémunération additionnelle pour l’ensemble 
de ces personnes correspond effectivement aux sommes établies pour les fonctions 
supplémentaires exercées, notamment au sein de différents comités ou commissions  
de la Ville ou d’organismes mandataires et supramunicipaux. 

Ces rémunérations respectent également la rémunération globale7 qu’une ou qu’un membre  
du conseil municipal ou d’un conseil d’arrondissement peut recevoir annuellement pour 
l’ensemble des fonctions exercées au sein de la Ville, d’un organisme mandataire ou 
supramunicipal. Elles respectent aussi la limite maximale payable lorsqu’une ou lorsqu'un 
membre du conseil municipal assume plus d’une fonction de présidence, de vice-présidence  
ou étant membre d’une commission de celui-ci.

Par ailleurs, bien qu’il ait été mentionné qu’une conciliation sommaire soit effectuée entre  
la rémunération budgétée et celle versée, celle-ci n’est pas documentée. Les travaux d’audit 
ont toutefois permis de constater l’absence d’écarts. Une bonne pratique consiste néanmoins 
à documenter systématiquement cette conciliation afin d’assurer l’exactitude et la concordance 
des montants versés par rapport aux montants budgétés. 

Allocation de dépenses 
Les élues et élus ont reçu, comme prévu dans la LTEM, une allocation de dépenses destinée  
à couvrir les frais liés à l’exercice de leurs fonctions, tels les repas lors de rencontres avec  
des citoyennes et citoyens ou les déplacements pour assister aux séances du conseil.  
Cette allocation est déterminée par le gouvernement du Québec et s’applique à l’ensemble 
des fonctions occupées au sein du conseil municipal ou d’un organisme mandataire ou 
supramunicipal. Elle correspond à la moitié de la rémunération des élues et élus, jusqu’à 
concurrence du maximum annuel prévu dans la LTEM. Ce plafond est passé de  
17 546 $ en 2022 à 20 294 $ en 2025. Les allocations versées pour les années auditées  
ont respecté ces limites.
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Allocation de départ et de transition 

8	 �Les états financiers de 2025 n’étaient pas encore disponibles au moment de la rédaction du présent rapport.

En 2025, 48 élues et élus ont cessé leurs fonctions, principalement à la suite de la fin de leur 
mandat dans le cadre de l’élection du 2 novembre 2025. Parmi les 14 dossiers audités,  
12 étaient admissibles à une allocation de départ et/ou de transition, selon les critères  
établis par la LTEM et par le Règlement sur le traitement des membres du conseil (02-039) de  
la Ville. Les 2 autres dossiers ne répondaient pas à ces critères, l’un parce que l’élu comptait 
moins de 2 années de service, et l’autre en raison d’une démission pour occuper un autre 
emploi. Conformément aux modalités en vigueur, des allocations de départ et de transition ont 
été calculées correctement pour les 12 élues et élus admissibles à ces allocations. Aucun calcul 
n’a été effectué pour les 2 élus non admissibles, ce qui est conforme aux dispositions de  
la LTEM (annexe 5.3.).

3.1.2. Inexactitude de la rémunération publiée dans les états financiers

Conformément à l’article 11 de la LTEM, la Ville a divulgué dans ses rapports financiers annuels 
de 2022 à 20248, ainsi que sur son site Internet, les montants de rémunération et d’allocation  
de dépenses de chaque membre du conseil. 

Toutefois, seulement 3 inexactitudes de présentation ont été relevées dans les états financiers 
pour l’année 2022 concernant la rémunération provenant d’organismes mandataires ou 
supramunicipaux. Sur le total des 103 élues et élus, 2 montants de rémunération avaient été 
associés à la mauvaise personne, et 1 autre montant était inférieur de 2 000 $ de ce qui aurait 
dû être divulgué. 

3.2. Encadrement insuffisant des dépenses des élues et élus

Les dépenses des élues et élus se répartissent en deux catégories : 

	— Les dépenses de fonction engagées afin de permettre aux élues et élus d’assumer leurs 
responsabilités de représentation de la municipalité;

	— Les dépenses de recherche et de soutien qui visent à appuyer les conseillères et 
conseillers dans l’exercice de leurs fonctions auprès des citoyennes et citoyens. 

Ces 2 catégories poursuivent des objectifs distincts et sont assujetties à leurs propres règles 
d’application (tableau 3). 
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TABLEAU 3 COMPARATIF DES DÉPENSES PRÉVUES DANS  
LA LOI SUR LE TRAITEMENT DES ÉLUS MUNICIPAUX

ÉLÉMENT DÉPENSES DE FONCTION
DÉPENSES DE RECHERCHE  

ET DE SOUTIEN DES  
CONSEILLÈRES ET CONSEILLERS

Total des dépenses  
entre le 1er janvier 2022  
et le 30 septembre 2025

438 132 $ 5 453 198 $

Nombre de transactions 339 1 124

Objet Représenter la municipalité. Appuyer le travail de l’élue  
et de l’élu auprès des citoyennes  
et citoyens.

Type de dépenses Congrès, déplacements officiels, 
activités de représentation.

Fournitures, publicité,  
matériel informatique, services 
professionnels.

Autorisation préalable OUI – Par le conseil (sauf pour  
les mairesses et les maires).

NON

Montant maximal Fixé par le conseil. Crédit annuel attribué à chaque 
élue et élu.

Encadrement Loi sur le traitement des élus 
municipaux : Seulement pour 
l’approbation préalable et le 
respect du montant fixé. 

•	 Loi sur le traitement  
des élus municipaux.

•	 Règlement sur le 
remboursement des 
dépenses de recherche et  
de soutien des conseillers.

Source : 	Tableau produit par le Bureau du vérificateur général.

Certaines exigences prévues dans la LTEM liées aux dépenses de fonction ne sont pas toujours 
respectées. De plus, l’absence d’un cadre formel des dépenses entraîne des pratiques variables 
et un manque de cohérence. 

Pour ce qui est des dépenses de recherche et de soutien des conseillères et conseillers, les 
cadres en vigueur ne définissent pas clairement certaines catégories de dépenses ni les balises 
d’admissibilité et de raisonnabilité, ce qui crée des zones d’ambiguïté et une interprétation 
variable des demandes de remboursement. 

3.2.1. Encadrement insuffisant des dépenses de fonctions

La LTEM énonce uniquement des exigences générales relatives aux dépenses de fonction,  
soit l’obligation d’obtenir une autorisation et de respecter un plafond de dépenses. Toutefois, 
elle ne précise ni la nature des dépenses admissibles ni leurs modalités d’application.  
En l’absence d’un encadrement défini par la Ville, le traitement des dépenses varie,  
tant pour les membres du comité exécutif que pour les élues et élus des arrondissements.
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3.2.1.1. �Respect partiel des exigences de la Loi sur le traitement  
des élus municipaux

Exigences d’autorisation des dépenses et respect des montants autorisés
L’analyse du respect des exigences d’autorisation préalablement à la dépense révèle des écarts.

Parmi les 59 dépenses de fonction auditées, 33 nécessitaient une autorisation. De celles-ci,  
27 (82 %) ont été autorisées conformément aux exigences. L’arrondissement de Montréal-Nord 
constitue toutefois une exception, puisqu’aucune des 6 dépenses n’a obtenu préalablement 
l’autorisation requise (tableau 4). Par ailleurs, 4 dossiers liés à des déplacements de membres du 
comité exécutif ont fait l’objet d’un dépassement du montant autorisé. Dans ces cas,  
les justifications soumises ont été jugées satisfaisantes. 

TABLEAU 4
NON-CONFORMITÉ AUX EXIGENCES D’AUTORISATION  
DES DÉPENSES ET DU RESPECT DES MONTANTS AUTORISÉS  
DU 1ER JANVIER 2022 AU 30 SEPTEMBRE 2025

UNITÉ D’AFFAIRES
APPROBATION  

DE LA DÉPENSE PAR 
LE CONSEIL (33)

RESPECT DU MONTANT 
MAXIMAL FIXÉ PAR  

LE CONSEIL (23)

Service du greffe 100 % (12) 67 % (8/12)

Arrondissement de Montréal-Nord 0 % (6) 🚫

Arrondissement de Pierrefonds-Roxboro 100 % (5) 100 % (5)

Arrondissement de Rosemont–La Petite Patrie 100 % (2) 100 % (2)

Arrondissement de Saint-Laurent 100 % (8) 100 % (8)

Légende :  ⏹ Conforme. 
	 ⏹ Non conforme.  
	 🚫 Sans objet.

Source : Tableau produit par le Bureau du vérificateur général.

Ces situations, bien que majoritairement gérées de manière adéquate, mettent en évidence  
la nécessité de renforcer l’application des exigences, tant en matière d’autorisation que  
du respect du montant autorisé.

RECOMMANDATION À L’ARRONDISSEMENT DE MONTRÉAL-NORD

1.	 Mettre en place des mécanismes d’approbation des dépenses de fonction des élues et 
élus par le conseil d’arrondissement (à l’exception de celles de la mairesse ou du maire), 
conformément à la Loi sur le traitement des élus municipaux, afin d’assurer le respect 
des exigences applicables.
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3.2.1.2. Encadrement interne insuffisant entraînant des pratiques variables 

9	 �« Répertoire des établissements d’hébergement et des entreprises de location de véhicules », publié par Services 
publics et Approvisionnement Canada : https://rehelv-acrd.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.aspx.

À l’exception des exigences prévues par LTEM, il n’existe actuellement aucune directive ou 
exigence interne encadrant spécifiquement les dépenses des élues et élus. Bien que la Ville 
dispose de règles encadrant les dépenses des membres de son personnel, notamment celles 
liées aux déplacements, aux frais de réunion ou aux frais de représentation, celles-ci ne leur 
sont pas applicables.  

En l’absence d’un cadre formel dédié, le Service du greffe et les arrondissements audités 
s’appuient régulièrement sur les directives et les formulaires existants de la Ville, ce qui 
constitue une saine pratique. Toutefois, l’analyse des 59 dossiers dont 29 portaient sur des frais 
de déplacement incluant les hébergements, les repas et les transports engagés lors de missions 
ou de congrès, révèle que cette façon de faire n’est ni systématique ni uniforme, ce qui entraîne 
des traitements inégaux d’une unité d’affaires à l’autre.

Frais d’hébergement 
En l’absence de balises d’hébergement propres aux élues et élus, les barèmes du  
« Répertoire des établissements d’hébergement du gouvernement du Canada9 », utilisés comme 
référence pour les membres du personnel de la Ville, constituent un guide pertinent, puisqu’ils 
fixent le coût maximal d’une nuitée selon la période de l’année. 

Or, 52 % des frais de nuitées d’hôtels analysées (15 sur 29) excédaient ces barèmes (graphique 4). 
Pour 8 de ces frais, les écarts observés variaient entre 100 $ et 552 $. En l’absence de balises il 
est difficile d’apprécier la raisonnabilité de ces montants. 

GRAPHIQUE 4
COMPARATIF DU COÛT DES NUITÉES D’HÔTEL AVEC LE BARÈME  
DE RÉFÉRENCE DU GOUVERNEMENT DU CANADA ENTRE  
FÉVRIER 2023 ET SEPTEMBRE 2025 

Source : Graphique produit par le Bureau du vérificateur général.
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De plus, selon les pratiques de référence de la Ville10, un montant forfaitaire pour les faux frais11 
est versé lors d’une nuitée à l’hôtel. Des frais ont toutefois été remboursés alors que le montant 
forfaitaire de faux frais, qui couvre ce type de dépense, avait également été remboursé  
(ex. : les frais pour une carte d’appel). Il est aussi à noter que certains élues et élus réclament  
le montant forfaitaire et d’autres non.  

Ces situations entraînent un risque de remboursement non conforme et peuvent mener  
à un traitement inéquitable entre les élues et élus, en plus de limiter la capacité d’apprécier  
la raisonnabilité des coûts d’hébergement.

10	 �Directive – Déplacements à la demande de l’employeur et dépenses afférentes.
11	 �Un montant forfaitaire pour les faux frais permet de couvrir les frais de téléphone personnel, les frais  

de nettoyage de vêtements, les frais d’utilisation d’internet et autres.

Frais de repas 
En l’absence de balises encadrant les frais de repas des élues et élus, diverses modalités  
de remboursements sont utilisées, notamment le versement d’indemnités par repas, pratique 
reconnue comme repère à la Ville, ainsi que le remboursement sur présentation de factures,  
ou encore une combinaison de ces deux modalités.  

L’analyse des remboursements confirme que, lorsque l’indemnité est appliquée, les montants 
respectent ceux établis dans la directive de la Ville10. En revanche, les remboursements 
effectués sur présentation de factures montrent des écarts par rapport au montant forfaitaire 
prévu dans les indemnités (figure 2). Parmi les 49 repas audités, totalisant 2 400 $, qui ont  
été remboursés sur présentation de factures, 55 % dépassaient l’indemnité par repas  
et 66 % dépassaient l’indemnité quotidienne, avec des écarts pouvant excéder de plus  
de 3 fois l’indemnité recommandée.

FIGURE 2 RÉPARTITION DES FRAIS DE REPAS PAR RAPPORT  
AUX INDEMNITÉS DE RÉFÉRENCE  

Indemnité quotidienne (29)

Souper (19)

Dîner (15)

Déjeuner (15)

0 % 10 % 20 % 30 % 40 % 50 % 60 % 70 % 80 % 90 % 100 %

Frais de repas inférieur ou égal au montant d’indemnité de référence.
Frais de repas supérieur au montant d’indemnité de référence.

Légende :
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8 11

8

8

7
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19

Source : Figure produite par le Bureau du vérificateur général.
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Ainsi, les pratiques en matière de remboursement des frais de repas et d’hébergement, 
combinées aux dépassements des indemnités et barèmes de référence, illustrent les effets  
de l’absence de balises formelles et soulèvent des enjeux de cohérence, d’uniformité et  
de justification, dans le traitement des dépenses.

Frais de transport 
Conformément aux pratiques en vigueur à la Ville, les déplacements en avion ont été effectués 
en classe économique et les missions internationales auditées avaient préalablement obtenu 
un avis favorable du Bureau des relations internationales, ce qui constitue une saine pratique. 
Toutefois, d’autres frais de déplacement, notamment un surclassement en classe affaires  
(1 300 $) ou des frais de réservation de sièges, ont été remboursés sans qu’aucune 
documentation ne permette de déterminer les critères ou les circonstances justifiant 
l’autorisation de tels frais.

Approbation des dépenses 
L’analyse des dépenses met également en évidence des approches d’approbation qui diffèrent 
d’une unité d’affaires à l’autre. Notamment, dans certains cas, la demande de remboursement 
des frais de déplacement est signée par l’élue ou l’élu, puis approuvée par la direction 
d’arrondissement. Dans d’autres cas, elle est seulement approuvée par la direction 
d’arrondissement et parfois aucune approbation n’est effectuée. Enfin, pour les dépenses  
des membres du comité exécutif, l’approbation est réalisée par le Service du greffe.

En l’absence d’un encadrement formel précisant les rôles et les responsabilités en matière 
d’autorisation, il demeure difficile d’établir de manière uniforme qui doit approuver  
les dépenses. De plus, le lien hiérarchique qui unit la direction d’arrondissement au conseil, 
constitué d’élues et d’élus, peut soulever des questions quant à l’impartialité perçue  
de l’approbation.

Frais de stationnement non admissibles  
La Ville a assumé des frais de stationnement au bénéfice des élues et élus afin de leur 
permettre d’assister notamment à différentes séances du conseil. Or, la LTEM prévoit que  
ces frais sont couverts par l’allocation de dépenses qu’ils reçoivent annuellement pour les 
dépenses inhérentes à leur fonction. Les frais facturés, sur une base par passage, ont totalisé  
157 400 $ sur 4 ans (45 000 $ en 2025 et 2024, 38 000 $ en 2023 et 30 000 $ en 2022).

Cette non-conformité a toutefois pris fin le 17 novembre 2025 à la suite d’une note entérinée 
par la Direction générale et approuvée par la Direction de cabinet afin d’assurer la conformité 
avec la LTEM. Cette mesure permettra à la Ville de réaliser des économies annuelles  
d’environ 45 000 $. 

L’ensemble de ces situations souligne la nécessité d’établir un encadrement formel précisant 
les balises applicables et les mécanismes d’approbation, afin d’assurer un traitement uniforme, 
cohérent et bien documenté des dépenses de fonction. Étant donné la sensibilité entourant 
ces dépenses, il apparaît d’autant plus essentiel que les élues et élus disposent d’un cadre clair, 
harmonisé et rigoureusement appliqué.
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RECOMMANDATION AUX ARRONDISSEMENTS DE MONTRÉAL-NORD,  
DE PIERREFONDS-ROXBORO, DE ROSEMONT–LA PETITE-PATRIE,  
DE SAINT-LAURENT ET AU SERVICE DU GREFFE

2.	 Élaborer et mettre en œuvre une directive encadrant les dépenses des élues et élus  
afin d’assurer une gestion uniforme, cohérente et transparente des fonds publics,  
et qui précisent, notamment les : 

•	 types de dépenses admissibles et non admissibles;

•	 balises applicables pour les frais d’hébergement et de repas; 

•	 mécanismes d’approbation ainsi que les rôles et les responsabilités associés.

3.2.2. �Irrégularité dans le remboursement des dépenses de recherche  
et de soutien des conseillères et conseillers 

La Ville applique le cadre prévu par la LTEM, le Règlement sur le remboursement des dépenses 
de recherche et de soutien des conseillers (chapitre T-11.001, r. 1), le Guide administratif  
à l’intention des municipalités sur le remboursement des dépenses de recherche et de soutien, 
ainsi que la Procédure de la Ville de Montréal relative au remboursement des dépenses  
de recherche et de soutien des conseillères et conseillers.

Les budgets annuels ont été calculés conformément aux exigences et le suivi des plafonds 
individuels a été respecté. Toutefois, dans certaines situations, l’application des règles manque 
de clarté ou d’uniformité. Celles-ci concernent, notamment l’admissibilité de certaines 
dépenses, la documentation permettant d’en apprécier la raisonnabilité ainsi que l’imputation 
de quelques dépenses associées à des situations particulières. Ces éléments mettent en 
lumière la nécessité de préciser et d’harmoniser davantage l’encadrement existant afin d’assurer 
un traitement cohérent et conforme des dépenses de recherche et de soutien.

Attribution non conforme d’une portion du budget de recherche et de soutien
Selon la réglementation du gouvernement du Québec, le budget de recherche et de  
soutien est réservé aux conseillères et conseillers. Toutefois, la Ville, selon son interprétation  
des règles, a attribué une partie de ce budget à la Mairesse bien que celle-ci n’ait pas le statut 
de conseillère. Elle a bénéficié d’un budget annuel variant de 21 900 $ à 25 200 $, entre 2022  
et 2025, et des dépenses, variant entre 15 500 $ et 21 500 $ y ont été imputées à ce titre.

En vertu de cette même réglementation, ce budget aurait dû être réparti entre l’ensemble  
des 102 conseillères et conseillers de la Ville. Les dépenses imputées au budget de la Mairesse 
correspondaient uniquement à sa quote-part de frais communs liés aux services de recherche  
et de soutien fournis par son parti politique. Si la Mairesse n’avait pas disposé d’un budget,  
ces dépenses auraient ainsi été réparties entre les membres de cette formation politique,  
qui auraient alors bénéficié d’un crédit individuel plus élevé.
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Remboursements liés à des dépenses ne relevant pas du budget  
de recherche et de soutien 
Parmi les 115 des 1 124 remboursements de dépenses de recherche et de soutien audités,  
7 n’étaient pas admissibles, pour un total de 17 436 $ (tableau 5). Bien qu’ils aient été effectués 
de bonne foi, ces remboursements découlent d’une interprétation variable de certaines 
dispositions du Règlement sur le remboursement des dépenses de recherche et de soutien  
des conseillers, qui parfois manque de précision. 

Ces dépenses, qui ont été considérées comme des frais de recherches et de soutien, sont 
en fait liées au fonctionnement d’un parti politique. Or, la Ville dispose déjà d’un budget 
d’allocation destiné aux partis politiques pour couvrir spécifiquement ce type de dépenses. 
Pour certaines factures, 50 % du montant avait été imputé au budget de recherche et  
de soutien, tandis que l’autre 50 % l’était déjà à l’allocation annuelle du parti. L’intégralité  
de ces dépenses aurait donc dû être imputée à l’allocation destinée aux partis politiques.

TABLEAU 5
DÉPENSES RÉCLAMÉES À TITRE DE RECHERCHE ET DE SOUTIEN  
DU 1ER JANVIER 2022 AU 30 SEPTEMBRE 2025 MAIS NE RELEVANT 
PAS DE CE BUDGET    

DÉPENSES MONTANT

Honoraires professionnels en lien avec les politiques de ressources humaines  
d’un parti politique 14 662 $

Fournitures diverses (ex. : du café, des biscuits, du savon à vaisselle, de l’huile 
d’olive, des filtres à calcaire) 707 $

Achat d’équipements d’un système de sécurité destinés au local d’un parti politique 598 $

Achat de mobilier et d’équipements destinés au local d’un parti politique  
(ex. : une table de salle à manger, une machine espresso) 1 469 $

TOTAL 17 436 $

Source : Tableau produit par le Bureau du vérificateur général.

Ces situations démontrent la nécessité, lorsque des cas particuliers se présentent, de consulter, 
non seulement les conseillères et conseillers concernés, mais également les instances compétentes, 
afin de valider l’admissibilité des dépenses et d’assurer leur imputation au budget approprié.

Absence de spécifications et de balises pour l’acquisition  
d’équipements informatiques  
La Ville n’a pas établi de normes internes précisant les caractéristiques minimales du matériel 
ou des logiciels ni de fourchettes de coûts jugés raisonnables pour l’acquisition d’équipements 
informatiques. Cette absence de lignes directrices contraste avec les recommandations  
du Guide administratif à l’intention des municipalités sur le remboursement des dépenses  
de recherche et de soutien des conseillers. 
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Dans ce contexte, 10 des 115 remboursements audités concernaient l’achat d’équipements 
informatiques pour lesquels il n’a pas été possible de démontrer la raisonnabilité des coûts, 
faute de justification documentée du besoin et du prix payé. 

Ces achats comprenaient notamment 8 ordinateurs dont le coût variait entre 2 010 $ et 
3 795 $ l’unité, ainsi qu’un moniteur à 567 $, une imprimante à 747 $, et des écouteurs à 380 $. 
En l’absence de critères de référence, il n’est pas possible d’établir si les dépenses engagées 
sont raisonnables.

De plus, bien que la Ville informe annuellement, par une correspondance confirmant le montant 
du crédit maximal alloué à chaque élue et élu en recherche et soutien, qu’à la fin du mandat, 
la conseillère ou le conseiller doit remettre à la municipalité les biens ayant fait l’objet d’un 
remboursement à même ce budget, aucun suivi n’est effectué afin d’en assurer la récupération. 

Ainsi, l’absence de normes internes encadrant l’acquisition des équipements, conjuguée à 
l’absence de mécanismes de suivi pour les biens remboursés à même le budget de recherche  
et de soutien, limite la capacité de la Ville à assurer une gestion et un contrôle adéquat de  
ces équipements. 	

Achats sur les places de marché virtuelles non encadrés
Parmi les remboursements audités, 2 achats totalisant 847 $ ont été effectués sur le site 
Amazon, et ce, alors que la Ville interdit, à son personnel, depuis le 11 février 2025, tout achat 
sur cette plateforme, sauf en circonstances exceptionnelles. Les conseillères et conseillers 
n’étant pas assujettis à cet encadrement, un vide administratif subsiste puisqu’aucune règle  
ne balise leurs achats sur les places de marché virtuelles. 

Afin d’assurer la cohérence des pratiques d’achat au sein de la Ville, le remboursement de telles 
dépenses devrait également être interdit, sauf exception dument justifié. 

Traitement incohérent des dépenses de même nature  
Une disparité a été constatée quant à l’imputation de dépenses de même nature. Par exemple, 
certaines dépenses liées à un congrès ou à l’achat de billets pour un gala ont été imputées aux 
dépenses de fonction selon l’élue ou l’élu concerné, tandis que des dépenses de même nature 
ont, dans d’autres cas, été portées au budget de recherche et de soutien (tableau 6).

TABLEAU 6 IMPUTATION NON UNIFORME DE DÉPENSES DE MÊME NATURE   

DÉPENSES EXAMINÉES DÉPENSE  
DE FONCTION

DÉPENSE DE RECHERCHE 
ET SOUTIEN 

Gala ESTim de la Chambre de commerce  
de l’est de Montréal 2025 ●

Gala ESTim de la Chambre de commerce  
de l’est de Montréal 2023 ●

Sommet Climat Montréal 2025 ● ●
Assises 2025 – Union des municipalités du Québec ● ●

Source : Tableau produit par le Bureau du vérificateur général.
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Cette divergence s’explique, notamment par un manque de clarté dans l’encadrement actuel 
et par des interprétations variables des règles applicables. Sans balises précises, des dépenses 
comparables peuvent être traitées différemment d’une unité d’affaires à l’autre.

Bien qu’aucune réclamation en double n’ait été relevée, il demeure nécessaire que la Ville 
précise les lignes directrices permettant de distinguer clairement les dépenses de fonction de 
celles de recherche et de soutien. Une telle clarification éviterait toute ambiguïté et favoriserait 
une application uniforme et cohérente des règles à travers les unités d’affaires. 

Défaut de reddition de comptes sur le remboursement des dépenses
Selon la LTEM, une liste des remboursements autorisés par la municipalité pendant l’exercice 
financier précédent doit être déposée, au plus tard le 31 mars de chaque année, au conseil 
municipal, ou selon le cas, au conseil d’agglomération de la Ville. Or, contrairement à cette 
exigence, aucune liste n’a été déposée pour les exercices 2022 à 2024.

À la Ville, la procédure interne prévoit que le dépôt de la liste relève de chaque conseillère 
et chaque conseiller à qui un rappel de cette obligation est transmis annuellement. Toutefois, 
aucun mécanisme de suivi n’a été mis en place au Service des finances et de l’évaluation 
foncière, unité responsable de cette procédure, pour s’assurer que la liste soit effectivement 
déposée dans les délais prescrits. 

RECOMMANDATIONS AU SERVICE DES FINANCES ET DE L’ÉVALUATION FONCIÈRE

3.	 Bonifier les règles encadrant le remboursement des dépenses de recherche et de 
soutien afin de : 

•	 préciser les dépenses admissibles et non admissibles, notamment celles considérées 
comme relevant du fonctionnement d’un parti politique (ex. : l’ameublement des 
aires communes ou des achats destinés au personnel du parti);

•	 définir des spécifications minimales et des balises de coûts pour l’acquisition 
d’équipements informatiques;

•	 mettre en place un mécanisme de suivi et de récupération des équipements 
informatiques remboursés aux conseillères et conseillers à la fin de leur mandat.

4.	 Élaborer, en collaboration avec le Service du greffe et les arrondissements, une 
directive précisant les règles d’imputation des dépenses de recherche et de soutien et 
la communiquer à l’ensemble des élues et élus, afin d’assurer un traitement cohérent et 
conforme des dépenses de même nature à travers les unités d’affaires.

5.	 S’assurer que la liste des remboursements autorisés par la Ville de Montréal pendant 
l’exercice financier précédent soit déposée au conseil municipal, ou selon le cas, au 
conseil d’agglomération de la Ville de Montréal au plus tard au 31 mars de chaque 
année afin de se conformer à la Loi sur le traitement des élus municipaux.
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4. Conclusion
Nous concluons que la Ville de Montréal (la Ville) a mis en place des mécanismes de contrôle 
suffisants pour assurer la gestion de la rémunération et des allocations des élues et élus. 
Toutefois, les mécanismes existants pour la gestion des dépenses demeurent insuffisants,  
ce qui nécessite un rehaussement de l’encadrement et des contrôles, afin d’assurer une gestion 
rigoureuse des dépenses. 

La Ville s’est dotée de règles claires, d’un processus structuré et d’un suivi administratif 
rigoureux, assurant la conformité et la justesse des traitements de la rémunération  
et des allocations de départ et de transition.

En ce qui concerne les dépenses de fonction, l’exigence de leur autorisation, prévue  
par la Loi sur le traitement des élus municipaux, n’est pas systématiquement appliquée. 
De plus, l’absence d’un encadrement formel définissant clairement les balises applicables, 
notamment pour les frais de repas, d’hébergement et de mécanismes d’approbation, entraîne 
des pratiques variables entre les élues et élus ce qui nuit à l’uniformité et à la cohérence du 
traitement des dépenses.

Quant aux dépenses de recherche et de soutien des conseillères et conseillers, certaines 
auraient dû être imputées à un autre budget. D’autres ne pouvaient être évaluées quant 
à leur raisonnabilité faute de justification suffisante. L’encadrement actuel ne permet pas 
toujours de statuer avec certitude sur l’admissibilité ou la raisonnabilité de certaines réclamations. 
L’absence de spécifications minimales pour certains achats, ainsi que de mécanismes de suivi 
pour la récupération des biens remboursés, limite la capacité de la Ville à exercer un contrôle 
adéquat. Certaines dépenses de même nature ont également été imputées à des budgets 
différents, ce qui met en lumière la nécessité d’une clarification des règles d’imputation.

De plus, malgré l’exigence de reddition de comptes annuelle prévue par la Loi sur le 
traitement des élus municipaux, aucune liste des dépenses remboursées aux conseillères et 
conseillers n’a été déposée au conseil municipal ni au conseil d’agglomération.

Dans l’ensemble, l’audit met en évidence la nécessité de renforcer l’encadrement des dépenses 
des élues et élus, d’harmoniser les pratiques administratives et de préciser les responsabilités 
liées à l’autorisation et au remboursement des dépenses, afin d’assurer une gestion plus 
uniforme, cohérente et transparente. Le rehaussement des pratiques contribuera à soutenir  
la rigueur dans la gestion de ces dépenses. 
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5. Annexes
5.1. �Nombre de postes rémunérés selon les instances  

décisionnelles de la Ville de Montréal, des organismes  
mandataires et supramunicipaux 

INSTANCES NOMBRE DE FONCTIONS 
RÉMUNÉRÉES

Société de transport de Montréal 10

Conseil municipal 8

Comité consultatif d’urbanisme 6

Communauté métropolitaine de Montréal 14

Commission sur la culture, le patrimoine et les sports*** 5

Commission sur le développement économique et urbain et l’habitation*** 5

Commission sur l’eau, l’environnement, le développement durable  
et les grands parcs***

5

Commission sur l’examen des contrats*** 5

Commission sur les finances et l’administration*** 5

Commission sur l’inspecteur général*** 5

Commission sur le transport et les travaux publics*** 5

Conseil d’arrondissement 5

Comité exécutif 4

Commission de la sécurité publique** 4

Commission sur le développement social et la diversité montréalaise*** 4

Commission de la présidence du conseil* 3

Commission sur le schéma d’aménagement et de développement de Montréal** 3

Comité d’audit 2

Autorité régionale de transport métropolitain 1

Conseil d’agglomération 1

Comité sur le développement et l’aménagement du territoire  
de l’arrondissement de L’Île-Bizard–Sainte-Geneviève 1

Comité sur la sécurité publique, la circulation et les mesures d’urgence  
de l’arrondissement de L’Île-Bizard–Sainte-Geneviève 1

Commission de la sécurité publique 1

Commissions permanentes de Lachine 4

TOTAL DE POSTES RÉMUNÉRÉS 107

* 	 Commission permanente du conseil municipal.
**	 Commissions relevant exclusivement du conseil d’agglomération. 
*** 	Commissions de juridiction mixte relevant à la fois du conseil municipal et du conseil d’agglomération.

Source : �Tableau produit par le Bureau du vérificateur général selon les dispositions réglementaires  
de la Ville de Montréal.
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5.2. �Rémunération des élues et élus de la Ville de Montréal 
pour les années 2022 à 2024 [a] 

NOM, PRÉNOM 2022 2023 2024

ALNEUS, ERICKA 133 998 $ 143 774 $ 143 727 $

AMAYA MUNRO, KAILA 83 665 $ 91 484 $ 93 348 $

AUGER, BENOIT 72 922 $ 79 733 $ 81 177 $

BARIL, MARIE-CLAUDE 91 120 $ 99 486 $ 120 841 $

BEAUDRY, ROBERT 157 362 $ 164 452 $ 164 198 $

BEAUREGARD, CELINE-AUDREY 63 387 $ 68 921 $ 76 339 $

BEIS, DIMITRIOS 131 927 $ 141 750 $ 143 789 $

BELANGER, RICHARD 54 791 $ 59 901 $ 63 294 $

BISSONNET, MICHEL 118 951 $ 129 672 $ 130 578 $

BLACK, CHRISTINE 116 905 $ 123 855 $ 125 190 $

BLANCHET, NANCY 122 680 $ 130 769 $ 132 309 $

BLANCO, JOSEFINA 130 047 $ 140 121 $ 140 988 $

BOUKALA, YOUNES 79 178 $ 87 053 $ 89 850  $

BOURGEOIS, CAROLINE 181 113 $ 190 880 $ 193 120 $

BRAUN, CAROLINE 63 631 $ 70 190 $ 71 334 $

CALDWELL, ERIC ALAN 169 270 $  175 856 $  154 990 $ 

CHRISTENSEN, LISA 106 074 $  113 124 $  114 662 $ 

CLEMENT-TALBOT, CATHERINE 88 179 $  93 848 $  95 042 $ 

COHEN, JACQUES 75 564 $  74 827 $  76 405 $ 

COLIN, DAPHNEY 94 263 $  102 490 $  103 578 $ 

CORVIL, JOSUE 88 949 $  94 339 $  95 460 $ 

COTÉ, STÉPHANE 106 645 $  82 204 $  0 $ 

DE LAROCHELLIERE, SUZANNE 78 827 $  86 343 $  87 309 $ 

DEROS, MARY 98 613 $  105 628 $  106 808 $ 

DESBOIS, LAURENT 107 271 $  115 391 $  116 512 $ 

DESCHAMPS, RICHARD 102 082 $  106 779 $  109 012 $ 

DESOUSA, ALAN 143 276 $  153 094 $  153 473 $ 

DORAIS, BENOIT 191 513 $  202 925 $  200 751 $ 

DOWNEY, STERLING 118 296 $  124 573 $  117 069 $ 

DUBE, MARIE-JOSEE 61 203 $  66 340 $  67 765 $ 

EL KORBI, ARIJ 74 313 $  80 818 $  82 311 $ 

FLANNERY, MICHELE 82 831 $  91 399 $  90 475 $ 

GAGNIER, ANNIE 68 978 $  80 031 $  81 189 $ 

GENTILE, ANGELA 87 350 $  94 259 $  89 905 $ 

GIANNOU, EFFIE 96 684 $  102 379 $  103 457 $ 

GIGUERE, MARIANNE 115 986 $  120 799 $  121 073 $ 
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NOM, PRÉNOM 2022 2023 2024

GOULET, NATHALIE 131 449 $  136 857 $  137 237 $ 

GRATTON, BENOIT 87 703 $  95 235 $  96 368 $ 

GRONDIN, VICKI 120 263 $  135 424 $  139 914 $ 

HASSAN-COURNOL, ALIA 122 965 $  136 435 $  137 646 $ 

HENAULT, ANDREE 88 434 $  94 046 $  95 090 $ 

HENAULT-RATELLE, JULIEN 88 680 $  97 266 $  104 274 $ 

HURLEY, DOUGLAS 98 844 $

JOURNEAU, VIRGINIE 107 082 $ 114 406 $ 111 969 $

KATAHWA, GRACIA KASOKI 136 908 $ 148 332 $ 171 748 $

LANGEVIN, BENOIT 99 673 $ 106 571 $ 107 651 $

LAVIGNE LALONDE, LAURENCE 137 760 $ 142 973 $ 170 664 $

LEBLANC, RICHARD 63 182 $ 67 542 $ 68 732 $

LEROUX, LOUISE 77 674 $ 75 130 $ 74 776 $

LESSARD-BLAIS, PIERRE 150 278 $ 160 269 $ 161 368 $

LI, TAN SHAN 68 549 $ 74 103 $ 77 784 $

LIMOGES, FRANCOIS 150 455 $ 154 182 $ 187 855 $

MACHADO, ENRIQUE 84 011 $ 91 191 $ 92 861 $

MARCEAU, SUZANNE 63 061 $ 67 278 $ 68 892 $

MARSOLAIS, KRISTINE 63 182 $ 67 542 $ 68 841 $

MAUGER, MARIE-ANDREE 155 713 $ 167 639 $ 165 390 $

MAUZEROLLE, SOPHIE 153 303 $ 161 731 $ 161 006 $

MCQUEEN, PETER 119 551 $ 122 303 $ 129 066 $

MIRANDA, LUIS 98 989 $ 105 185 $ 106 411 $

MOROZ, SONNY 93 547 $ 99 051 $ 95 547 $

MUSAU MUELE, MARTINE 135 041 $ 146 204 $ 147 758 $

MYRAND, DANIELLE 58 763 $ 64 468 $ 65 656 $

NAZARIAN, VANA 87 671 $ 96 947 $ 98 048 $

NOEL, MICHEL 68 367 $ 74 498 $ 75 794 $

NORMAND, JEROME 130 831 $ 134 766 $ 134 044 $

NORRIS, ALEX 140 574 $ 149 359 $ 139 462 $

OLLIVIER, DOMINIQUE 187 822 $ 196 290 $ 132 372 $

OUELLET, SYLVAIN 161 981 $ 168 043 $ 170 295 $

PALESTINI, LAURA-ANN 122 013 $ 94 255 $ 94 486 $

PARENT, LAURENCE 89 377 $ 129 872 $ 132 509 $

PATREAU, VALERIE 78 752 $ 81 812 $ 83 322 $

PAUZE, JOCELYN 131 148 $ 138 319 $ 139 038 $

PERRI, DOMINIC 104 176 $ 114 448 $ 114 880 $

PIERRE-ANTOINE, NATHALIE 71 387 $ 74 494 $ 75 794 $
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NOM, PRÉNOM 2022 2023 2024

PLANTE, VALERIE 211 864 $ 222 732 $ 221 299 $

PLOURDE, MARIE 132 045 $ 136 580 $ 139 815 $

POIRIER, JEAN-MARC 78 140 $ 82 253 $ 83 526 $

POLLAK, MINDY 78 454 $ 82 146 $ 83 558 $

POPEANU, MAGDA 151 429 $ 159 303 $ 162 343 $

POTVIN, MARIE 64 388 $ 71 093 $ 72 590 $

RABOUIN, LUC 191 607 $ 203 580 $ 204 851 $

RAPANA, GIOVANNI 88 117 $ 94 256 $ 95 486 $

ROMANO, DANIELA 68 366 $ 74 498 $ 75 794 $

ROSSI, CHANTAL 107 829 $ 116 036 $ 117 091 $

ROULEAU, MICHELINE 72 440 $ 83 302 $ 82 156 $

ROY, JULIE 106 251 $ 113 427 $ 113 948 $

SALEM, AREF 131 838 $ 139 686 $ 141 313 $

SARI, ABDELHAQ 94 543 $ 102 028 $ 108 942 $

SASSEVILLE, SERGE 82 557 $ 86 480 $ 93 254 $

SAUVE, CRAIG 87 513 $ 93 265 $ 97 270 $

SIGOUIN, ANNE-MARIE 95 639 $ 100 494 $ 101 644 $

SOURIAS, DESPINA 114 780 $ 119 838 $ 120 973 $

STERLIN, MARIE 75 521 $ 82 150 $ 83 561 $

TARAKJIAN, CHAHI 68 490 $ 75 148 $ 76 394 $

THERMIDOR, PHILIPPE 68 366 $ 74 858 $ 75 853 $

THUILLIER, EMILIE 174 053 $ 184 042 $ 185 701 $

TREMBLAY, VERONIQUE 108 791 $ 112 905 $ 114 948 $

TROILO, JOSEE 78 752 $ 81 818 $ 83 323 $

VAILLANCOURT, ALAIN 142 172 $ 152 542 $ 153 675 $

VALENZUELA, STEPHANIE 87 069 $ 95 426 $ 102 478 $

VILAIN, MAEVA 97 418 $ 104 464 $ 105 544 $

VODANOVIC, MAJA 159 582 $ 167 243 $ 167 023 $

WILSON, ALAIN 54 612 $ 71 303 $ 65 686 $

ZUNIGA RAMOS, ALBA 87 211 $ 96 487 $ 102 388 $

TOTAL 10 947 997 $ 11 653 336 $ 11 803 147 $

[a]  Comprend la rémunération versée par la Ville de Montréal, les organismes mandataires et supramunicipaux, les 
allocations de dépenses ainsi que toute rémunération additionnelle, notamment la compensation versée  
en raison de l’imposition fédérale de cette même allocation.

Source : �Tableau produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations publiées dans les états 
financiers de la Ville de Montréal.
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5.3. �Allocations de départ et allocations de transition par élue et élu  
à la suite de l’élection du 2 novembre 2025 

NOM, PRÉNOM ALLOCATIONS DE 
DÉPART

ALLOCATIONS DE 
TRANSITION

TOTAL DES 
ALLOCATIONS

AMAYA MUNRO, KAILA 11 269 $ 73 621 $ 84 890 $
BEAUDRY, ROBERT 44 888 $ 147 543 $ 192 431 $
BISSONNET, MICHEL 13 166 $ 104 424 $ 117 589 $
BOUKALA, YOUNES 21 773 $ 66 501 $ 88 274 $
BOURGEOIS, CAROLINE 46 493 $ 176 227 $ 222 719 $
CALDWELL, ERIC ALAN 61 814 $ 134 076 $ 195 890 $
CHRISTENSEN, LISA 28 701 $ 89 798 $ 118 499 $
CLEMENT-TALBOT, CATHERINE 41 594 $ 77 000 $ 118 595 $
COLIN, DAPHNEY 11 677 $ 65 148 $ 76 825 $
DE LAROCHELLIERE, SUZANNE 10 069 $ 59 821 $ 69 890 $
DEROS, MARY 74 783 $ 87 528 $ 162 311 $
DESBOIS, LAURENT 14 972 $ 97 897 $ 112 869 $
DORAIS, BENOIT 114 611 $ 186 414 $ 301 026 $
FLANNERY, MICHELE 22 233 $ 72 762 $ 94 996 $
GENTILE, ANGELA 11 017 $ 77 074 $ 88 091 $
GIGUERE, MARIANNE 46 866 $ 100 871 $ 147 737 $
GRONDIN, VICKI 18 286 $ 117 181 $ 135 467 $
HASSAN-COURNOL, ALIA 18 966 $ 115 925 $ 134 891 $
JOURNEAU, VIRGINIE 14 791 $ 93 454 $ 108 245 $
KATAHWA, GRACIA KASOKI 21 606 $ 154 685 $ 176 291 $
LAVIGNE LALONDE, LAURENCE 65 417 $ 155 959 $ 221 376 $
LESSARD-BLAIS, PIERRE 48 668 $ 168 016 $ 216 684 $
LI, TAN SHAN 8 570 $ 55 996 $ 64 566 $
MACHADO, ENRIQUE 11 254 $ 73 619 $ 84 873 $
MARCEAU, SUZANNE 15 392 $ 51 579 $ 66 970 $
MAUGER, MARIE-ANDREE 68 342 $ 138 916 $ 207 258 $
MAUZEROLLE, SOPHIE 43 728 $ 144 250 $ 187 978 $
NOEL, MICHEL 8 566 $ 55 976 $ 64 542 $
NORMAND, JEROME 35 290 $ 112 430 $ 147 720 $
OLLIVIER, DOMINIQUE 17 058 $ 111 450 $ 128 509 $
PATREAU, VALERIE 19 559 $ 63 924 $ 83 483 $
PLANTE, VALERIE 95 984 $ 214 029 $ 310 013 $
POLLAK, MINDY 29 400 $ 64 023 $ 93 423 $
POPEANU, MAGDA 66 290 $ 145 154 $ 211 444 $
POTVIN, MARIE 7 711 $ 50 238 $ 57 949 $
RABOUIN, LUC 41 380 $ 187 956 $ 229 335 $
ROULEAU, MICHELINE 0 $ 61 276 $ 61 276 $
ROY, JULIE 14 562 $ 95 432 $ 109 994 $
SASSEVILLE, SERGE 11 907 $ 77 923 $ 89 830 $
SAUVE, CRAIG 37 883 $ 83 617 $ 121 500 $
SIGOUIN, ANNE-MARIE 38 194 $ 82 740 $ 120 934 $
SOURIAS, DESPINA 15 512 $ 102 160 $ 117 672 $
THUILLIER, EMILIE 114 192 $ 188 083 $ 302 275 $
TREMBLAY, VERONIQUE 29 652 $ 95 565 $ 125 217 $
VAILLANCOURT, ALAIN 62 642 $ 135 723 $ 198 365 $
VODANOVIC, MAJA 69 774 $ 151 432 $ 221 205 $
TOTAL 1 626 502 $ 4 965 415 $ 6 591 917 $

Source : �Tableau produit par le Bureau du vérificateur général avec les informations reçues de la Ville de Montréal.
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